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A. TITEL

Verdrag, ter aanvulling van het Verdrag van Warschau, tot het
brengen van eenheid in enige bepalingen inzake het internationale

luchtvervoer verricht door een ander dan de
contractuele vervoerder;

Guadalajara (Mexico), 18 september 1961



B. TEKST 2 ) r

Convention, complémentaire à la Convention de Varsovie, pour
l'unification de certaines règles relatives au transport aérien
international effectué par une personne autre que le transporteur

".y contractuel

Les Etats signataires de la présente Convention

Considérant que la Convention de Varsovie ne contient pas de
disposition particulière relative au transport aérien international
effectué par une personne qui n'est pas partie au contrat de transport

Considérant qu'il est donc souhaitable de formuler des règles ap-
plicables à cette situation

Sont convenus de ce qui suit:

Article Premier
Dans la présente Convention:
a) ,,Convention de Varsovie" signifie soit la Convention pour

l'unification de certaines règles relatives au transport aérien
international, signée à Varsovie Je 12 octobre 1929, soit la
Convention de Varsovie, amendée à la Haye en 1955, selon
que le transport, aux termes du contrat visé à l'alinéa b), est
régi par l'une ou par l'autre;

b) ,,transportenr contractuel" signifie une personne partie à un
contrat de transport régi par la Convention de Varsovie et
conclu avec vn passager ou un expéditeur ou avec une per-
sonne agissant pour le compte du passager ou de l'expéditeur;

c) „ transporteur de fait" signifie une personne, autre que le trans-
porteur contractuel, qui, en vertu d'une autorisation donnée
par le transporteur contractuel, effectue tout ou partie du
transport prévu à l'alinéa b) mais n'est pas, en ce qui concerne
cette partie, un transporteur successif au sens de la Convention
de Varsovie. Cette autorisation est présumée, sauf preuve
contraire.

Article II

Sauf disposition contraire de la présente Convention, si un trans-
porteur de fait effectue tout ou partie du transport qui, conformé-
ment au contrat visé à l'article premier, alinéa b), est régi par la
Convention de Varsovie, le transporteur contractuel et le transporteur
de fait sont soumis aux règles de la Convention de Varsovie, le
premier pour la totalité du transport envisagé dans le contrat, le
second seulement pour le transport qu'il effectue.

1) De Spaanse tekst is niet afgedrukt.



Convention, Supplementary to the Warsaw Convention, for the
Unification of Certain Rules Relating to International Carriage
by Air Performed by a Person Other than the Contracting

Carrier

The States signatory to the present Convention

Noting that the Warsaw Convention does not contain particular
rules relating to international carriage by air performed by a person
who is not a party to the agreement for carriage

Considering that it is therefore desirable to formulate rules to
apply in such circumstances

Have agreed as follows:

Article I
In this Convention:
a) "Warsaw Convention" means the Convention for the Unifica-

tion of Certain Rules Relating to International Carriage by
Air signed at Warsaw on 12 October 1929, or the Warsaw Con-
vention as amended at The Hague, 1955, according to whether
the carriage under the agreement referred to in paragraph b)
is governed by the one or by the other;

b) "contracting carrier" means a person who as a principal makes
an agreement for carriage governed by the Warsaw Conven-
tion with a passenger or consignor or with a person acting on
behalf of the passenger or consignor;

c) "actual carrier" means a person other than the contracting
carrier, who, by virtue of authority from the contractinig
carrier, performs the whole or part of the carriage contem-
plated in paragraph b) but who is not with respect to such
part a successive carrier within the meaning of the Warsaw
Convention. Such authority is presumed in the absence of proof
to the contrary.

Article II

If an actual carrier performs the whole or part of carriage which,
according to the agreement referred to in Article I, paragraph b)9
is governed by the Warsaw Convention, both the contracting carrier
and the actual carrier shall, except as otherwise provided in this Con-
vention, be subject to the rules of the Warsaw Convention, the former
for the whole of the carriage contemplated in the agreement, the
latter solely for the carriage which he performs.



Article III
1. Les actes et omissions du transporteur de fait ou de ses pré-

posés agissant dans l'exercice de leurs fonctions, relatifs au transport
effectué par le transporteur de fait, sont réputés être également ceux
du transporteur contractuel.

2. Les actes et omissions du transporteur contractuel ou de ses
préposés agissant dans l'exercice de leurs fonctions, relatifs au trans-
port effectué par le transporteur de fait, sont réputés être également
ceux du transporteur de fait. Toutefois, aucun de ces actes ou omis-
sions ne pourra soumettre lé transporteur de fait à une responsabilité
dépassant les limites prévues à l'article 22 de la Convention de Var-
sovie. Aucun accord spécial aux termes duquel le transporteur con-
tractuel assume des obligations que n'impose pas la Convention de
Varsovie, aucune renonciation à des droits prévus par ladite Con-
vention ou aucune déclaration spéciale d'intérêt à la livraison, visée
à l'article 22 de ladite Convention, n'auront d'effet à l'égard du
transporteur de fait, sauf consentement de ce dernier.

Article IV
Les ordres ou protestations à notifier au transporteur, en applica-

tion de la Convention de Varsovie, ont le même effet qu'ils soient
adressés au transporteur contractuel ou au transporteur de fait.
Toutefois, les ordres visés à l'article 12 de la Convention de Varsovie
n'ont d'effet que s'ils sont adressés au transporteur contractuel.

Article V
En ce qui concerne le transport effectué par le transporteur de

fait, tout préposé de ce transporteur ou du transporteur contractuel,
s'il prouve qu'il a agi dans If exercice de ses fonctions, peut se pré-
valoir des limites de responsabilité applicables, en vertu de la pré-
sente Convention, au transporteur dont il est le préposé, sauf s'il est
prouvé qu'il a agi de telle façon que les limites de responsabilité ne
puissent être invoquées aux termes de la Convention de Varsovie.

Article VI

En ce qui concerne le transport effectué par le transporteur de
fait, le montant total de la réparation qui peut être obtenu de ce
transporteur, du transporteur contractuel et de leurs préposés quand
ils ont agi dans l'exercice de leurs fonctions, ne peut pas dépasser
l'indemnité la plus élevée qui peut être mise à charge soit du trans-
porteur contractuel, soit du transporteur de fait, en vertu de la pré-
sente Convention, sous réserve qu'aucune des personnes mentionnées
dans le présent article ne puisse être tenue pour responsable au delà
de la limite qui lui est applicable.



Article III
1. The acts and omissions of the actual carrier and of his servants

and agents acting within the scope of their employment shall, in
relation to the carriage performed by the actual carrier, be deemed
to be also those of the contracting carrier.

2. The acts and omissions of the contracting carrier and of his
servants and agents acting within the scope of their employment
shall, in relation to the carriage performed by the actual carrier, be
deemed to be also those of the actual carrier. Nevertheless, no such
act or omission shall subject the actual carrier to liability exceeding
the limits specified in Article 22 of the Warsaw Convention. Any
special agreement under which the contracting carrier assumes obli-
gations not imposed by the Warsaw Convention or any waiver of
rights conferred by that Convention or any special declaration of
interest in delivery at destination contemplated in Article 22 of the
said Convention, shall not affect the actual carrier unless agreed
to by him.

Article IV
Any complaint to be made or order to be given under the Warsaw

Convention to the carrier shall have the same effect whether ad-
dressed to the contracting carrier or to the actual carrier. Neverthe-
less, orders referred to in Article 12 of the Warsaw Convention shall
only be effective if addressed to the contracting carrier.

Article V
In relation to the carriage performed by the actual carrier, any

servant or agent of that carrier or of the contracting carrier shall,
if he proves that he acted within the scope of his employment, be
entitled to avail himself of the limits of liability which are applicable
under this Convention to the carrier whose servant or agent he is
unless it is proved that he acted in a manner which, under the
Warsaw Convention, prevents the limits of liability from being in-
voked.

Article VI
In relation to the carriage performed by the actual carrier, the

aggregate of the amounts recoverable from that carrier and the con-
tracting carrier, and from their servants and agents acting within the
scope of their employment, shall not exceed the highest amount
which could be awarded against either the contracting carrier or the
actual carrier under this Convention, but none of the persons men-
tioned shall be liable for a sum in excess of the limit applicable to
him.



Article VII

Toute action en responsabilité, relative au transport effectué par
le transporteur de fait, peut être intentée, au choix du demandeur,
contre ce transporteur ou le transporteur contractuel ou contre l'un
et l'autre, conjointement ou séparément. Si l'action est intentée contre
l'un seulement de ces transporteurs, ledit transporteur aura le droit
d'appeler l'autre transporteur en intervention devant le tribunal saisi,
les effets de cette intervention ainsi que la procédure qui lui est
applicable étant réglés par la loi de ce tribunal.

Article VIII

Toute action en responsabilité, prévue à l'article VII de la présente
Convention, doit être portée, au choix du demandeur, soit devant
l'un des tribunaux où une action peut être intentée au transporteur
contractuel, conformément, à l'article 28 de la Convention de Var-
sovie, soit devant le tribunal du domicile du transporteur de fait ou
du siège principal de son exploitation.

Article IX

1. Toute clause tendant à exonérer le transporteur contractuel ou
le transporteur de fait de leur responsabilité en vertu de la présente
Convention ou à établir une limite inférieure à celle qui est fixée
dans la présente Convention est nulle et de nul effet, mais la nullité
de cette clause n'entraîne pas la nullité du contrat qui reste soumis
aux dispositions de la présente Convention.

2. En ce qui concerne le transport effectué par le transporteur
de fait, le paragraphe précédent ne s'applique pas aux clauses con-
cernant la perte ou le dommage résultant de la nature ou du vice
propre des marchandises transportées.

3. Sont nulles toutes clauses du contrat de transport et toutes con-
ventions particulières antérieures au dommage par lesquelles les par-
ties dérogeraient aux règles de la présente Convention soit par une
détermination de la loi applicable, soit par une modification des règles
de compétence. Toutefois, dans le transport des marchandises, les
clauses d'arbitrage sont admises, dans les limites de la présente Con-
vention, lorsque l'arbitrage doit s'effectuer dans les lieux de compé-
tence des tribunaux prévus à l'article VIII.

Article X

Sous réserve de l'article VII, aucune disposition de la présente
Convention ne peut être interprétée comme affectant les droits et
obligations existant entre les deux transporteurs.



Article VII

In relation to the carriage performed by the actual carrier, an
action for damages may be brought, at the option of the plaintiff,
against that carrier or the contracting carrier, or against both together
or separately. If the action is brought against only one of those car-
riers, that carrier shall have the right to require the other carrier
to be joined in the proceedings, the procedure and effects being
governed by the law of the court seized of the case.

Article VIII

Any action for damages contemplated in Article VII of this Con-
vention must be brought, at the option of the plaintiff, either before
a court in which an action may be brought against the contracting
carrier, as provided in Article 28 of the Warsaw Convention, or
before the court having jurisdiction at the place where the actual
carrier is ordinarily resident or has his principal place of business.

Article IX

1. Any contractual provision tending to relieve the contracting
carrier or the actual carrier of liability under this Convention or to
fix a lower limit than that which is applicable according to this Con-
vention shall be null and void, but the nullity of any such provision
does not involve the nullity of the whole agreement, which shall
remain subject to the provisions of this Convention.

2. In respect of the carriage performed by the actual carrier, the
preceding paragraph shall not apply to contractual provisions govern-
ing loss or damage resulting from the inherent defect, quality or vice
of the cargo carried.

3. Any clause contained in an agreement for carriage and all
special agreements entered into before the damage occurred by which
the parties purport to infringe the rules laid down by this Conven-
tion, whether by deciding the law to be applied, or by altering the
rules as to jurisdiction, shall be null and void. Nevertheless, for the
carriage of cargo arbitration clauses are allowed, subject to this Con-
vention, if the arbitration is to take place in one of the jurisdictions
referred to in Article VIII.

Article X

Except as provided in Article VII, nothing in this Convention shall
affect the rights and obligations of the two carriers between them-
selves.



Article XI
La présente Convention, jusqu'à la date de son entrée en vigueur

dans les conditions prévues à l'article XIII, est ouverte à la signature
de tout Etat qui, à cette date, sera membre de l'Organisation des
Nations Unies ou d'une Institution spécialisée.

Article XII
1. La présente Convention est soumise à la ratification des Etats

signataires.
2. Les instruments de ratification seront déposés auprès du Gou-

vernement des Etats-Unis du Mexique.

Article XIII
1. Lorsque la présente Convention aura réuni les ratifications de

cinq Etats signataires, elle entrera en vigueur entre ces Etats le quatre-
vingt-dixième jour après le dépôt du cinquième instrument de ratifi-
cation. A l'égard de chaque Etat qui la ratifiera par la suite, elle
entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le dépôt de son
instrument de ratification.

2. Dès son entrée en vigueur, la présente Convention sera en-
registrée auprès de l'Organis,ation des Nations Unies et de l'Organi-
sation de l'Aviation civile internationale par le Gouvernement des
Etats-Unis du Mexique.

Article XIV
1. La présente Convention sera ouverte, après son entrée en

vigueur, à l'adhésion de tout Etat membre de l'Organisation des
Nations Unies ou d'une Institution spécialisée.

2. Cette adhésion sera effectuée par le dépôt d'un instrument
d'adhésion auprès du Gouvernement des Etats-Unis du Mexique et
prendra effet le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date de ce
dépôt.

Article XV
1. Tout Etat contractant peut dénoncer la présente Convention

par une notification faite au Gouvernement des Etats-Unis du
Mexique.

2. Cette dénonciation prendra effet six mois après la date de
réception de la notification par le Gouvernement des Etats-Unis du
Mexique.

Article XVI
1. Tout Etat contractant peut, lors de la ratification de la présente

Convention ou de l'adhésion à celle-ci ou ultérieurement, déclarer
au moyen d'une notification adressée au Gouvernement des Etats-



Article XI
Until the date on which this Convention comes into force in ac-

cordance with the provisions of Article XIII, it shall remaiil open
for signature on behalf of any State which at that date is a Member
of the United Nations or of any of the Specialized Agencies.

Article XII
1. This Convention shall be subject to ratification by the signa-

tory States.
2. The instruments of ratification shall be deposited with the

Government of the United States of Mexico.

Article XIII
1. As soon as five of the signatory States have deposited their

instruments of ratification of this Convention, it shall come into
force between them on the ninetieth day after the date of the deposit
of the fifth instrument of ratification. It shall come into force for
each State ratifying thereafter on the ninetieth day after the deposit
of its instrument of ratification.

2. As soon as this Convention comes into force, it shall be re-
gistered with the United Nations and the International Civil Aviation
Organization by the Government of the United States of Mexico.

Article XIV
1. This Convention shall, after it has come into force, be open

for accession by any State Member of the United Nations or of any
of the Specialized Agencies.

2. The accession of a State shall be effected by the deposit of an
instrument of accession with the Government of the United States
of Mexico and shall take effect as from the ninetieth day after the
date of such deposit.

Article XV
1. Any Contracting State may denounce this Convention by notifi-

cation addressed to the Government of the United States of Mexico.

2. Denunciation shall take effect six months after the date of
receipt by the Government of the United States of Mexico of the
notification of denunciation.

Article XVI
1. Any Contracting State may at the time of its ratification of or

accession to this Convention or at any time thereafter declare by
notification to the Government of the United States of Mexico that



Unis du Mexique que la présente Convention s'étendra à l'un quel-
conque des territoires qu'il représente dans les relations extérieures.

2. Quatre-vingt-dix jours après la date de réception de ladite
notification par le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique, la pré-
sente Convention s'étendra aux territoires visés par la notification.

3. Tout Etat contractant peut, conformément aux dispositions de
l'article XV, dénoncer la présente Convention séparément, pour tous
ou pour l'un quelconque des territoires que cet Etat représente dans
les relations extérieures.

Article XVII
II ne sera admis aucune réserve à la présente Convention.

Article XVIII
Le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique notifiera à l'Organi-

sation de l'Aviation civile internationale et à tous les Etats membres
de l'Organisation des Nations Unies ou d'une Institution spécialisée:

a) toute signature de la présente Convention et la date de cette
signature;

b) le dépôt de tout instrument de ratification ou d'adhésion et la
date de ce dépôt;

c) la date à laquelle la présente Convention entre en vigueur con-
formément au premier paragraphe de l'article XIII;

d) la réception de toute notification de dénonciation et la date
de réception;

e) la réception de toute déclaration ou notification faite en vertu
de l'article XVI et la date de réception.

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires soussignés, dûment auto-
risés, ont signé la présente Convention.

FAIT à Guadalajara, le dix huitième jour du mois de septembre
de Fan mil neuf cent soixante et un en trois textes authentiques rédi-
gés dans les langues française, anglaise et espagnole. En cas de diver-
gence, le texte en langue française, langue dans laquelle la Convention
de Varsovie du 12 octobre 1929 avait été rédigée, fera foi. Le Gou-
vernement des Etats-Unis du Mexique établira une traduction offi-
cielle du texte de la Convention en langue russe.

La présente Convention sera déposée auprès du Gouvernement des
Etats-Unis du Mexique où, conformément aux dispositions de l'article
XI, elle restera ouverte à la signature et ce Gouvernement transmettra
des copies certifiées conformes de la présente Convention à l'Orga-
nisation de l'Aviation civile internationale et à tous les Etats membres
de l'Organisation des Nations Unies ou d'une Institution spécialisée.



the Convention shall extend to any of the territories for whose inter-
national relations it is responsible.

2. The Convention shall, ninety days after the date of the receipt
of such notification by the Government of the United States of
Mexico, extend to the territories named therein.

3. Any Contracting State may denounce this Convention, in ac-
cordance with the provisions of Article XV, separately for any or
all of the territories for the international relations of which such
State is responsible.

Article XVII
No reservation may be made to this Convention.

Article XVIII
The Government of the United States of Mexico shall give notice

to the International Civil Aviation Organization and to all States
Members of the United Nations or of any of the Specialized Agen-
cies:

a) of any signature of this Convention and the date thereof;

b) of the deposit of any instrument of ratification or accession
and the date thereof;

c) of the date on which this Convention comes into force in ac-
cordance with Article XIII, paragraph 1;

d) of the receipt of any notification of denunciation and the date
thereof;

e) of the receipt of any declaration or notification made under
Article XVI and the date thereof.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries,
having been duly authorized, have signed this Convention.

DONE at Guadalajara on the eighteenth day of September One
Thousand Nine Hundred and Sixty-one in three authentic texts drawn
up in the English, French and Spanish languages. In case of any
inconsistency, the text in the French language, in which language the
Warsaw Convention of 12 October 1929 was drawn up, shall prevail.
The Government of the United States of Mexico will establish an
official translation of the text of the Convention in the Russian
language.

This Convention shall be deposited with the Government of the
United States of Mexico with which, in accordance with Article XI,
it shall remain open for signature, and that Government shall send
certified copies thereof to the International Civil Aviation Organiza-
tion and to all States Members of the United Nations or of any
Specialized Agency.



Argentine:

Australie:

Belgique:

Brésil:
(s.) TRAJANO FURTADO REIS

Canada:

Colombie:

Espagne:

Etats-Unis d'Amérique:

Finlande:

France:
(s.) A. LE GUEN

Grèce:

Guatemala:
(s.) F. JUAREZ RODAS

Honduras:
(s.) L. ROSALES ABELLA

Inde:

Indonésie:

Israël:

Italie:

Japon:

Mexique:
(s.) ANTONIO FRANCOZ RIGALT



Norvège:

Panama:

Pays-Bas:
(s.) J. P. HONIG

Philippines:
(s.) OCTAVIO L. MALQLES

ad référendum

République Arabe Unie:

République de Chine:
(s.) SHIH-CHEN LAI

subject to accep tance

République d'Haïti:

République Fédérale d'Allemagne:
(s.) OTTO RIESE

République Populaire de Pologne:

République Populaire Fédérative de Yougoslavie:

République Populaire Hongroise:
(s.) ENDRE USTOR

République Socialiste Soviétique de Biélorussie:
(s.) GORB

République Socialiste Soviétique d*Ukraine:
(s.) GENNADI UDOVENKO

République Socialiste Tchécoslovaque:
(s.) JOSEF HOKES



Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
(s.) RICHARD WILBERFORCE
(s.) ARNOLD KEAN
(s.) FRED BURROWS

Saint-Siège:
(s.) ANDREA CORDERO L. DI MONTEZEMOLO

Suède:
(s.) KARL SIDENBLADH

Suisse:
(s.) ALFRED WACKER

Tunisie:

Union des Républiques Socialistes Soviétiques:
(s.) V. M. DANILICHEV

Venezuela:

Het Verdrag is nog ondertekend voor:

D. GOEDKEURING

Het Verdrag behoeft ingevolge artikel 60, lid 2, van de Grondwet
de goedkeuring der Staten-Generaal alvorens te kunnen worden be-
krachtigd.

E. BEKRACHTIGING

Bekrachtiging van het Verdrag is voorzien iii artikel XII.

Polen
België ••-•.••*•.:. . . « • • . '

Noorwegen

25 oktober 1961
28 november 1961
15 februari 1962



G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van het Verdrag zullen ingevolge artikel XIII, eerste
lid, in werking treden negentig dagen na de nederlegging van de
vijfde akte van bekrachtiging.

J. GEGEVENS

Van het op 12 oktober 1929 te Warschau tot stand gekomen Ver-
drag tot het brengen van eenheid in enige bepalingen inzake het inter-
nationale luchtvervoer zijn tekst en vertaling geplaatst in Stb. 1933,
365. Zie ook Trb. 1960, 17.

Van het op 28 september 1955 te 's-Gravenhage tot stand gekomen
Protocol tot wijziging van het Verdrag van Warschau zijn tekst en
vertaling geplaatst in Trb. 1956, 26. Zie ook Trb. 1960, 175.

Van het op 26 juni 1945 te San Francisco tot stand gekomen
Handvest der Verenigde Naties zijn tekst en vertaling geplaatst in
Stb. F 321. Zie ook, laatstelijk, Trb. 1961, 24.

De Internationale Burgerluchtvaartorganisatie is opgericht bij het
Verdrag van Chicago van 7 december 1944. Tekst en vertaling van
dit Verdrag zijn geplaatst in Stb. H 165. Zie ook, laatstelijk, Trb.
1959, 45.

Uitgegeven de eerste mei 1962.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
J. LUNS.


